
Page 1 de 4 

 

A-FN-105-001/AG-001 – Chapitre 15 : Liste de vérification pour les états financiers 

 

 

 

 

 

 

APPLICATION 

1. Le présent chapitre décrit en détail les procédures comptables de fin de mois et de fin 
d’année financière nécessaires pour maintenir la pertinence et la fiabilité des états 
financiers. 

2. Sauf dispositions contraires, tous les établissements doivent effectuer ces tâches à la fin de 
chaque mois. 

3. Les principes comptables énumérés ci-dessous s’appliquent également aux organisations 
ne se prévalant pas des services de comptabilité des Biens non publics (BNP) par 
l’entremise des Services de bien-être et moral des Forces canadiennes (SBMFC). 

DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 

4. Les demandes de renseignements doivent être transmises au gestionnaire supérieur des 
politiques financières à Politique.Financiere@sbmfc.com. 

DÉFINITIONS 

5. Comptabilité d’exercice – Méthode de comptabilité qui enregistre les produits lorsqu’ils 
sont acquis et les charges lorsqu’elles sont engagées, sans considération du moment où ils 
font l’objet d’un encaissement ou d’un décaissement. Cette approche offre une 
représentation plus précise de la situation financière d’une entité en documentant les 
produits au fur et à mesure qu’ils sont acquis et les charges au fur et à mesure qu’elles sont 
engagées, plutôt que de se baser sur les flux de trésorerie. 

6. Comptes de contrôle – Comptes du grand livre dans le système comptable qui ne peuvent 
pas être utilisés manuellement et qui sont uniquement utilisés par le système comptable au 
moyen de processus automatisés (p. ex. la comptabilisation des produits, la création de la 
comptabilité, etc.). Les comptes de contrôle comprennent notamment les comptes clients 
(CC), les comptes fournisseurs (CF) et les produits constatés d’avance. 

7. Module du grand livre (GL) – Permet de saisir manuellement dans un compte GL (et non 
dans un compte de contrôle) les transactions financières qui ne sont pas traitées par un 
module du grand livre auxiliaire. Le module du GL est aussi le dépositaire central de toute 
activité du grand livre auxiliaire. 

8. Grand livre auxiliaire – Un grand livre auxiliaire (ou sous-grand livre) est un sous-ensemble 
du grand livre général utilisé en comptabilité. Les comptes du grand livre auxiliaire sont des 
enregistrements détaillés qui permettent de suivre des types précis de transactions 
financières (p. ex. les comptes fournisseurs, les comptes clients). 

9. Module du grand livre auxiliaire – Composante spécialisée du système comptable 
(PROPHÈTE) conçue pour gérer les transactions financières détaillées d’un domaine 
d’activité précis. Le module du grand livre auxiliaire comprend notamment les comptes 
clients, les comptes fournisseurs, les immobilisations, les projets, la gestion de trésorerie, 
les prêts et les achats. 
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POLITIQUE 

10. La fin du mois (et la fin de l’année) étant une période très affairée, tous les documents et 
processus doivent être bouclés afin de garantir la fiabilité et la pertinence des états 
financiers. Chaque module du grand livre auxiliaire du système comptable a des délais 
uniques, après lesquels le module est « fermé » et aucune donnée supplémentaire ne peut 
être saisie. Les bureaux de la comptabilité des BNP doivent gérer leur temps en 
conséquence afin de respecter ces délais uniques. 

11. Les délais ou dates de clôture des modules du grand livre auxiliaire sont les suivants : 

a. Comptes clients, qui comprennent tous les modules liés aux comptes clients tels que 

les prêts – cinq (5) jours ouvrables après la fin du mois; 

b. Comptes fournisseurs, qui comprennent tous les modules liés aux comptes 
fournisseurs tels que les immobilisations, les projets et les achats – sept (7) jours 
ouvrables après la fin du mois; 

c. Grand livre général, qui comprend tous les modules liés au grand livre général tels que 
la gestion de trésorerie – 10 jours ouvrables après la fin du mois (15 jours ouvrables 
pour la fin de l’année financière). 

12. Dans des circonstances exceptionnelles et importantes, il peut être nécessaire de rouvrir 
une période comptable précédemment clôturée afin d’enregistrer une transaction financière. 
Toute demande de réouverture d’une période antérieure nécessite l’approbation formelle 
d’une directrice ou d’un directeur. 

13. Afin de produire des états financiers précis et valables et de maintenir des contrôles internes 
adéquats, la ou le gestionnaire supérieur(e) de la comptabilité nationale, la ou le 
gestionnaire supérieur(e) des services comptables, ou la personne investie de leur pouvoir, 
doivent prendre certaines mesures avant la distribution des états financiers. 

COMPTABILITÉ D’EXERCICE 

14. La comptabilité d’exercice enregistre l’effet des opérations durant la période pendant laquelle 
elles sont réalisées, ce qui permet d’effectuer un rapprochement raisonnable des dépenses 
engagées au cours du processus de production de revenus. Les charges à payer suivantes 
doivent être traitées à la fin de chaque mois, sauf dispositions contraires : 

a. Frais de personnel – Lorsque les périodes de paie ne se terminent pas le même jour 
que celui de la fin du mois d’exercice, les frais de personnel doivent être comptabilisés. 

b. Marchandises reçues, mais non facturées (MRNF) – Les comptes de MRNF 

doivent être actualisés chaque mois pour que seules les marchandises qui n’ont pas 

été facturées y soient inscrites. 

c. Produits des concessions – Les produits des concessions sont comptabilisés selon 

les dispositions concernant les paiements mensuels établis dans l’entente de 

concession. 

d. Coûts de l’inventaire – Tout coût découlant de l’inventaire doit être imputé à la 
période pendant laquelle l’inventaire a été effectué. 

e. Indemnités à payer (fin de l’année seulement) – Les indemnités à verser aux membres 

du personnel inscrits sur la liste de licenciement doivent être comptabilisées (en 

consultation avec la direction) lorsqu’on a la certitude qu’il faudra verser l’indemnité. Le 

crédit compensatoire sera enregistré à titre de charge à payer. 

f. Remises des fournisseurs (fin de l’année seulement) – Toutes les remises de 

fournisseur doivent être comptabilisées si elles n’ont pas été reçues avant la fin de 

l’année. 
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g. Autres produits et charges à payer – Tout poste de produit ou de charge considéré 

comme étant important doit être comptabilisé lorsque l’on n’a pas reçu les pièces 

justificatives à la date limite applicable. Les dépenses de services publics constituent des 

charges possibles. 

RAPPROCHEMENTS 

15. Les rapprochements de fin de mois et de fin d’année sont essentiels pour garantir 
l’exactitude et l’exhaustivité des registres financiers. Le processus de rapprochement permet 
d’éviter les erreurs, de détecter les fraudes et de s’assurer que toutes les transactions sont 
correctement enregistrées. Les rapprochements suivants doivent être effectués à la fin de 
chaque mois, sauf indication contraire : 

a. Relevés de comptes fournisseurs – Les relevés des fournisseurs présentant des 
problèmes en suspens sont conservés, feront l’objet d’un examen et des mesures 
correctives qui s’imposent. Tout contact avec le fournisseur concernant des 
divergences doit être documenté et conservé dans le dossier. 

b. Soldes débiteurs des comptes fournisseurs – Le bureau national des comptes 
fournisseurs (BNCF) examine chaque mois le grand livre auxiliaire des comptes 
fournisseurs afin de repérer les soldes débiteurs récurrents importants et vérifie le 
solde du grand livre général des comptes fournisseurs afin de s’assurer qu’il est 
raisonnable par rapport à l’historique. Les anomalies doivent faire l’objet d’une 
enquête, être documentées et des mesures correctives appropriées doivent être 
prises. 

c. Soldes de comptes clients échus – Les gestionnaires d’entité, les gestionnaires de 
la comptabilité des BNP (GCBNP) et le bureau national des comptes clients (BNCC) 
doivent examiner tous les soldes échus (y compris les soldes créditeurs) et prendre les 
mesures nécessaires pour recouvrer les créances en souffrance. 

d. Rapport sur les dépôts des comptes clients – Les gestionnaires de la comptabilité 
des BNP (GCBNP) doivent produire un rapport sur les dépôts afin d’identifier tous les 
dépôts non affectés et le transmettre aux gestionnaires d’entité ou de point de vente 
afin que des mesures soient prises rapidement. 

e. Relevés bancaires – La ou le gestionnaire supérieur(e) de la comptabilité nationale, 
ou la personne investie de son pouvoir, doit rapprocher tous les comptes bancaires 
(FCFC et comptes locaux) chaque mois afin de s’assurer que tous les 
dépôts/virements ont été effectués et fournir des liens vers les documents de 
rapprochement aux GCBNP de la localité aux fins d’examen et de mesures à prendre; 

f. Soldes bancaires et soldes des parts – La ou le gestionnaire de la comptabilité 
nationale, ou la personne investie de ses pouvoirs, doit rapprocher tous les soldes 
bancaires du GL de l’entité avec le solde correspondant des parts du FCFC et prendre 
les mesures nécessaires pour corriger tout écart. 

g. Soldes des cartes de crédit/débit – Les GCBNP, ou la personne investie de leur 
pouvoir, doivent examiner les comptes GL excédentaires et déficitaires des cartes de 
crédit ou de débit de l’entité afin de s’assurer que toutes les transactions ont été 
effectuées et prendre les mesures nécessaires pour corriger toute omission. 

CAPITALISATION ET RÉNOVATIONS DES BÂTIMENTS 

16. Conformément au chapitre 28 (Immobilisations et collections de musées), la capitalisation 
des bâtiments et des rénovations pour toutes les entités commence lorsque l’actif est mis en 
service ou lorsque le projet est achevé, selon la première éventualité.  

17. Un examen mensuel des travaux en cours doit être effectué par le bureau national de la 
trésorerie et de l’information financière (BNTIF), qui informe la ou le GCBNP de la localité 
lorsqu’un projet est terminé, sur la base des dépenses engagées ou si un projet a dépassé 
son budget. À son tour, la ou le GCBNP informe le BNTIF lorsqu’un actif du projet est mis en 

https://cfmws.ca/CFMWS/media/images/documents/8.0%20About%20Us/8.4%20Policies%20and%20Publications/8.4.5/Policies/AF-N-105/Chap28_f.pdf


Page 4 de 4 

 

A-FN-105-001/AG-001 – Chapitre 15 : Liste de vérification pour les états financiers 

service afin que le BNTIP puisse créer l’actif. Pour ce qui est des projets de CANEX, la 
direction doit communiquer les renseignements au BNTIF directement, tandis que pour les 
projets non liés au CANEX, mais gérés à même la base, la direction doit transmettre 
l’information au bureau de la comptabilité des BNP local, qui se chargera de la faire parvenir 
au BNTIF. 

AUTORITÉS/RESPONSABILITÉS 

18. Les GCBNP doivent effectuer un examen de base des états financiers à la fin de chaque 
mois avant de les distribuer. Les points suivants représentent les exigences minimales : 

a. s’assurer que tous les états des résultats (y compris les états comparatifs des 
résultats) et les rapports d’analyse par rayon (RAR) indiquent les chiffres budgétés; 

b. que le résultat net ou la perte nette figurant dans les états des résultats est reporté au 
bilan; 

c. examiner les bénéfices bruts (pour chaque point de vente et chaque service d’une 
entité) afin de détecter les écarts importants qui pourraient indiquer des problèmes à 
résoudre; 

d. examiner les charges afin de détecter les écarts importants qui pourraient indiquer des 
problèmes à résoudre; 

e. vérifier que le RAR ne présente aucun solde négatif (sauf dans de rares cas où les 
stocks ont été vendus à un prix inférieur au coût aux fins de liquidation) et qu’il n’y a 
pas de ventes sans coût des marchandises vendues (CMV) et vice versa; 

f. les totaux du RAR correspondent à ceux indiqués dans l’état des résultats et l’état des 
résultats comparatifs; 

g. les prêts doivent être examinés à la fin de l’année pour veiller à ce que les ajustements 
applicables sont effectués sur les parties courantes et non courantes du BNTIF. 

Remarque : Pendant le processus d’examen de la ou du GCBNP, la ou le gestionnaire 
de l’entité doit aussi examiner les états financiers et offrir du soutien à la ou au GCBNP 
en ce qui a trait à l’analyse des écarts ou des anomalies notables. S’il y a lieu, la ou le 
gestionnaire régional(e) de la comptabilité aidera à effectuer l’analyse des écarts ou 
des anomalies notables. 

 
 


